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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

La feuille de route pour l’économie circulaire, adoptée en avril 2018, 

proposait une réforme de la taxe générale sur les activités polluantes 

(TGAP) applicable aux décharges et aux incinérateurs afin de privilégier la 

prévention et le recyclage des déchets à l’incinération et d’accompagner 

l’atteinte des objectifs de réduction de mise en décharge fixés par l’article 

70 de loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique 

pour une croissance verte.  

Entérinée par l'article 24 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 

de finances pour 2019, cette réforme se traduit par un surcoût pesant 

essentiellement sur les collectivités territoriales estimé à 104 millions 

d’euros en 2021 pour atteindre 210 millions d’euros en 2025
1
. Au total, 

cela suppose pour elles un surcoût de 851 millions d’euros, contre 

245 millions d’euros pour les entreprises sur cette période.  

Si les auteurs de la proposition de loi ne contestent pas la pertinence 

de cette augmentation attendue de longue date, l’effet de pallier qu’elle 

entraîne dès 2021 dans un contexte de crise sanitaire et économique n’est 

pas sans conséquences sur les collectivités territoriales. Les 

intercommunalités assumant la compétence liée à la collecte et au 

traitement des ordures ménagères font face à des augmentations de charges 

sans commune mesure avec leur engagement pour faire baisser le volume 

de déchets dont elles ont la responsabilité. 

La situation économique est très défavorable pour ces dernières qui 

vendent des matériaux recyclables, leur prix de reprise ayant fortement 

baissé en 2020, ce qui obère les finances des collectivités concernées. Par 

ailleurs le faible nombre de centres de collectes dans certains départements 

fragilisent l'économie du recyclage des centres existants. 

Dans ce contexte, l'augmentation de près de 50 % de la TGAP due à la 

réforme de la TGAP, prévue en janvier 2021, crée une charge insoutenable 

pour les administrés. Chaque tonne de déchets non dangereux envoyée en 

stockage est majorée de 12 €, tandis que la majoration sera de 5 € pour une 

tonne de déchets non dangereux envoyée en incinération. 

1
 Rapport général n° 147 (2018-2019) de M. Albéric de MONTGOLFIER, fait au nom de la commission 

des finances, déposé le 22 novembre 2018 
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Eu égard à ces difficultés, l’article unique de la présente proposition 

de loi propose de lisser l’augmentation de la TGAP « stockage » et de la 

TGAP « incinération » avec une trajectoire moins abrupte entre 2021 et 

2023. Dans le premier cas, elle aurait pour conséquence de reporter de deux 

ans l’atteinte de la cible fixée à 65 euros la tonne de déchets. Dans le 

second cas, la hausse serait plus progressive avec un report de seulement 

un an des objectifs fixés par la réforme.  
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Proposition de loi visant à lisser l’augmentation de la taxe générale sur les 
activités polluantes applicables aux décharges et aux incinérateurs 

Article unique 

I. – L’article 266 nonies du code des douanes est ainsi modifié :

1° Le tableau constituant le second alinéa du a du A du 1 est ainsi rédigé : 

« 

Désignation des installations 
de stockage de déchets non 

dangereux concernées 

Unité de 
perception 

Quotité (en euros) 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 

À 
partir 

de 
2027 

B. – Installations autorisées
réalisant une valorisation

énergétique de plus de 75 % du 
biogaz capté 

tonne 30 35 40 47 54 60 65 

C. – Installations autorisées qui
sont exploitées selon la méthode
du bioréacteur et réalisent une 

valorisation énergétique du 
biogaz capté 

tonne 38 40 45 50 55 60 65 

D. – Installations autorisées
relevant à la fois des B et C

tonne 20 23 25 35 45 55 65 

E. – Autres installations
autorisées 

tonne 44 48 52 56 60 63 65 » ;
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2° Le tableau constituant le second alinéa du b du même A est ainsi rédigé : 

 

« 

Désignation des installations de 
traitement thermique de déchets 

non dangereux concernées 

Unité de 
perception 

Quotité (en euros)  

 2021 2022 2023 2024 2025 

À 
partir 

de 
2026 

 

 

A. – Installations autorisées dont 
le système de management de 

l’énergie a été certifié conforme à 
la norme internationale ISO 

50001 par un organisme accrédité 

tonne 14 16 18 20 22 25  

 
B. – Installations autorisées dont 
les valeurs d’émission de NOx 
sont inférieures à 80 mg/ Nm3 

tonne 14 16 18 20 22 25  

 

C. – Installations autorisées 
réalisant une valorisation 
énergétique élevée dont le 
rendement énergétique est 
supérieur ou égal à 0,65 

tonne 9 10 11 13 13 15  

 
D. – Installations relevant à la fois 

des A et B 
tonne 9 10 12 15 20 25  

 
E. – Installations relevant à la fois 

des A et C 
tonne 9 10 11 12 13 15  

 
F. – Installations relevant à la fois 

des B et C 
tonne 5 7 9 11 12 14  

 
G. – Installations relevant à la fois 

des A, B et C 
tonne 3 5 7 10 12 14  

 

H. – Installations autorisées dont 
le rendement énergétique est 
supérieur ou égal à 0,70 et 
réalisant une valorisation 

énergétique des résidus à haut 
pouvoir calorifique qui sont issus 
des opérations de tri performantes 

tonne 2 4 5 6 7 7,5  

 I. – Autres installations autorisées tonne 15 16 18 20 23 25 » 
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II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I du présent article est
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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